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Résumé 
 
1. La vérification interne du programme Échanges Canada (EC) a pour objectif 

de déterminer à quel point son utilisation est conforme à l’esprit de la 
politique du Conseil du Trésor et dans quelle mesure il s’avère avantageux 
pour l’Agence. La vérification porte sur l’ensemble des affectations 
effectuées dans le cadre du programme EC du 1er avril 2006 au 
31 juillet 2008. En date du 11 décembre 2008, l’Agence comptait 
34 participants actifs au programme EC, soit 24 employés d’autres 
organismes en affectation au sein de l’Agence (affectation d’arrivée) et 
10 employés de l’Agence en affectation au sein d’autres organismes 
(affectation de départ).  

 
2. Le gouvernement fédéral applique la politique du programme EC depuis 

35 ans. En février 2007, elle a fait l’objet de modifications visant à préciser 
les pouvoirs des administrateurs généraux, à accroître la responsabilisation 
et à améliorer la planification des affectations dans le cadre du programme 
EC. Ce dernier, qui n’est pas soumis à certaines exigences législatives 
régissant la fonction publique, vise à aider les ministères et les organismes à 
respecter les priorités établies et les exigences en matière de ressources 
humaines. Plus précisément, il permet d’effectuer des affectations 
temporaires en cas de manque de personnel ou lorsque celui-ci doit se 
perfectionner. La politique et la directive du programme EC, préparées par le 
Conseil du Trésor, comprennent le cadre de travail, qui prévoit que 
l’administration du programme EC relève de l’Agence. 

 
3. L’Agence utilise le programme EC pour acquérir des compétences et une 

expertise autrement hors de sa portée. Ces compétences et cette expertise 
sont essentielles au perfectionnement des employés ainsi qu’à leur maintien 
en poste dans les fonctions centrales et les secteurs prioritaires. L’Agence 
n’effectue pas la planification des affectations pour l’ensemble de son 
organisation. Dans les domaines touchés par une pénurie de main-d'œuvre, 
la seule solution envisagée consistait à employer les participants du 
programme EC pendant une longue période. Il est même arrivé à quelques 
reprises de prolonger plusieurs fois une même affectation.  

 
4. Règle générale, les affectations approuvées aux termes de la nouvelle 

politique, entrée en vigueur en février 2007, respectaient les objectifs du 
programme ainsi que les exigences générales et les restrictions de la 
politique, et elles avaient reçu les autorisations nécessaires. Dans un cas, il 
a été impossible de vérifier le respect de l’exigence selon laquelle un 
participant du programme doit avoir travaillé pendant une période minimale 
de six mois dans une organisation de l’extérieur avant le début d’une 
affectation au sein de l’Agence. Avant l’entrée en vigueur de la nouvelle 
politique, à maintes reprises il a été impossible de prouver le statut de 
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l’employé au sein de l’organisation d’origine, inscrite dans la lettre d’entente. 
 
5. La documentation concernant les employés de l’Agence en affectation au 

sein d’autres organisations dans le cadre du programme EC était parfois 
incomplète. Par exemple, la moitié des dossiers ne comportaient aucun 
renseignement sur l’objectif de l’affectation. Les affectations ne respectaient 
pas toujours l’exigence relative à la signature d’une lettre d’entente avant le 
début de l’affectation, et dans un certain nombre de cas, le dossier ne 
comprenait pas les raisons justifiant l’ensemble ou une partie du 
financement. 

 
6. L’Agence utilise désormais des lettres d’entente types qui énoncent les 

exigences de la directive et de la politique du programme EC en matière de 
sécurité, de conflit d’intérêts et de restrictions après mandat. Cependant, ces 
lettres ne respectent pas toujours les exigences relatives à la langue et à la 
confidentialité. 

 
7. Aux termes de la nouvelle politique, les affectations respectaient les 

restrictions se rapportant à la durée de l’affectation initiale et de la 
prolongation. Cependant, lorsque l’ancienne politique était en vigueur, près 
de 25 % des affectations effectuées dans le cadre du programme EC 
dépassaient la durée initiale prévue, et il est arrivé que la durée de quelques 
affectations dépasse cinq ans. Dans la majorité des cas, le dossier ne 
comprenait pas les raisons justifiant la prolongation de l’affectation. 

 
Conclusion 
 
8. Dans l’ensemble, l’administration et l’utilisation du programme EC respectent 

les exigences de la politique et de la directive du Conseil du Trésor. 
Cependant, il reste à définir les responsabilités et les rôles relatifs au 
programme EC dans le contexte de la gestion des ressources humaines au 
sein de l’Agence. À quelques exceptions près, les affectations effectuées 
dans le cadre du programme EC s’inscrivaient dans des secteurs 
correspondant aux fonctions centrales et aux priorités de l’Agence.  

 
9. L’utilisation accrue du programme EC doit reposer sur une approche 

planifiée, liée au plan intégré des ressources humaines de l’Agence, ainsi 
que sur les améliorations des systèmes d’information destinés à informer 
constamment les gestionnaires et les participants au sujet du programme et 
de ses exigences.  

 
10. La documentation concernant les affectations effectuées dans le cadre du 

programme EC s’améliore grâce à l’utilisation accrue des lettres d’entente 
types et des listes de contrôle des dossiers. Parmi les volets de la 
documentation à améliorer se trouvent la justification des prolongations 
d’affectations du programme EC et des affectations du programme EC 
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financées en tout ou en partie par l’Agence. Les renseignements servant à 
surveiller la participation au programme EC ne permettent pas de dresser le 
portrait global de l’utilisation du programme dans l’ensemble de l’Agence. 

 
11. Voici les principales améliorations à apporter : 
 

 Il faudrait définir et présenter clairement les rôles et les responsabilités 
des gestionnaires ainsi que ceux de la Direction des ressources 
humaines (DRH) relativement au programme EC, et les rendre 
accessibles à tout le personnel de l’Agence ainsi qu’aux représentants 
des organismes qui participent au programme. 

 
 Pour le prochain exercice financier, le plan intégré des ressources 

humaines de l’Agence devrait comprendre les affectations actives et 
possibles des participants du programme EC dans l’objectif de favoriser 
le respect des exigences en matière de renforcement des capacités et 
de perfectionnement du personnel. 

 
 Les affectations effectuées dans le cadre du programme EC devraient 

être examinées uniquement lorsque la DRH aura confirmé le respect des 
exigences concernant la relation avec l’organisation d’origine. 

 
 Toutes les affectations du programme EC ainsi que les prolongations 

devraient nécessiter une justification approuvée, fondée sur les priorités 
et les objectifs de l’Agence. Une analyse de rentabilisation devrait 
accompagner les affectations du programme EC nécessitant le 
financement de l’Agence. 

 
 La DRH devrait examiner et modifier les processus de surveillance et de 

production de rapports du programme EC afin de veiller à ce que les 
renseignements soumis au Comité de gestion des ressources humaines 
(CGRH) soient à jour et conformes aux exigences. 

 
Réponse de la direction 
 
12. La direction de l’Agence approuve nos conclusions et nos recommandations. 

Le plan d’action de la direction est présenté à l’annexe B. 
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Contexte 
 
13. La vérification interne a été effectuée conformément au Plan de vérification 

axé sur les risques pour l’exercice financier 2008-09. Ce plan énonçait les 
risques associés à la violation de la politique et des lois applicables ainsi que 
les dommages que pouvait subir la réputation de l’Agence. La vérification 
s’est préoccupée du fait que l’Agence pourrait utiliser davantage le 
programme EC pour favoriser le renforcement des capacités ou le 
perfectionnement du personnel dans les domaines prioritaires et dans ceux 
touchés par une pénurie de main-d’œuvre afin de mener à bien les activités 
essentielles au respect de son mandat. 

 
14. Échanges Canada est le seul programme dont disposent les gestionnaires 

de la fonction publique pour faciliter l’échange de compétences à des fins de 
perfectionnement entre la fonction publique fédérale ainsi que les secteurs 
privés, publics et les organismes sans but lucratif, tant au Canada qu’à 
l’étranger. Le programme EC, qui n’est pas soumis à certaines exigences 
législatives régissant la fonction publique, vise à aider l’Agence à respecter 
les priorités et les exigences établies en matière de ressources humaines 
grâce à des affectations temporaires en cas de manque de personnel. 

 
15. L’Agence de la fonction publique du Canada (AFPC) et certains ministères 

fédéraux s’occupent en collaboration du programme EC. Les ministères 
fédéraux en font la promotion au sein de leur organisation et ils se chargent 
de l’administration des affectations dans l’ensemble de la hiérarchie, y 
compris au niveau de la direction. Quant à elle, l’AFPC fournit le cadre 
stratégique ainsi que les directives du programme, et elle mesure son 
efficacité grâce à l’évaluation fournie par les participants au terme de leur 
affectation.  

 
16. Le programme EC existe depuis plus de 35 ans. En février 2007, il a fait 

l’objet de modifications visant à préciser les pouvoirs des administrateurs 
généraux ainsi qu’à accroître la transparence et la responsabilisation. De 
plus, la nouvelle politique met particulièrement l’accent sur la planification 
des ressources humaines. Avant février 2007, le volet exécutif du 
programme relevait de l’Agence de gestion des ressources humaines de la 
fonction publique du Canada (AGRHFPC), désormais l’AFPC.  

 
17. Le 11 décembre 2008, l’Agence comptait 34 affectations effectuées dans le 

cadre du programme EC. De ce nombre, 10 employés de l’ASPC étaient 
affectés dans une autre organisation, comme une université ou une 
organisation internationale. Les 24 autres affectations concernaient des 
employés d’autres organisations travaillant au sein de l’ASPC, 
principalement dans des domaines de pointe liés aux priorités de l’Agence, 
comme la promotion et la protection de la santé. Au cours de la période 
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s’échelonnant du 1er avril 2006 au 31 juillet 2008, le programme a permis de 
procéder à 74 affectations actives. Parmi celles-ci, 14 ont été entamées par 
Santé Canada, puis administrées par l’ASPC. Parmi les dossiers des 
participants affectés en région, soumis au protocole d’entente (PE) de 
Santé Canada, trois ne faisaient pas partie des Services exécutifs de la 
Direction des ressources humaines (DRH) au moment de la vérification. 

  
18. L’administration du programme EC au sein de l’Agence relève des Services 

exécutifs de la DRH. Ces derniers conservent une liste des participants 
actifs du programme EC. Le Comité de gestion des ressources humaines 
(CGRH) surveille l’utilisation et la gestion du programme au sein de 
l’Agence.  

 

Objectifs de la vérification 
 
19. Assurer aux gestionnaires de l’Agence que l’administration du programme 

EC s’effectue avec la diligence requise, conformément à la politique et à la 
directive du programme EC, préparées par le Conseil du Trésor; veiller à ce 
que les activités menées dans le cadre du programme EC soient conformes 
aux buts et aux objectifs de l’Agence; déterminer les possibilités 
d’amélioration. 
 

Étendue de la vérification 
 
20. La vérification vise l’ensemble des affectations actives effectuées dans le 

cadre du programme EC du 1er avril 2006 au 31 juillet 2008. La vérification a 
tenu compte du fait que la version modifiée de la politique du programme EC 
est entrée en vigueur le 15 février 2007. En ce qui concerne les affectations 
et les prolongations approuvées aux termes de l’ancienne politique, nous 
avons convenu que les dispositions de celle-ci s’appliquaient jusqu’à la fin 
de l’affectation. La vérification portait également sur certaines affectations 
actives entamées par Santé Canada avant la création de l’Agence.  

 

Approche et méthodologie 
 
21. La vérification a été effectuée conformément à la Politique sur la vérification 

interne du Conseil du Trésor et aux Normes internationales pour la pratique 
professionnelle de la vérification interne de l’Institut des vérificateurs internes 
(IVI), exception faite qu’aucune évaluation externe n’a été menée afin de 
confirmer que la fonction de vérification interne de l’ASPC respectait les 
normes et le code de déontologie de l’IVI.  
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22. La démarche utilisée comportait un examen des précédentes et actuelles 
politiques et des directives du programme EC visant à déterminer le but, les 
objectifs et les exigences de ce dernier aux termes de la politique et des 
lignes directrices antérieures ainsi que de la nouvelle politique et des 
directives connexes du programme EC, en vigueur depuis le 15 février 2007. 
Un programme de vérification a été créé selon les politiques et les directives 
applicables afin d’évaluer les critères et les sous-critères énoncés à 
l’annexe A. L’équipe de vérification a obtenu une liste des personnes qui ont 
participé au programme EC au cours de la période visée par la vérification. 
Elle a demandé le dossier du programme EC de chacune d’elles et en a fait 
l’examen à l’aide de l’un des trois modèles conçus spécialement pour 
inscrire les renseignements relatifs aux affectations effectuées, qu’elles 
soient d’arrivée ou de départ, et pour évaluer leur conformité à l’ancienne et 
à la nouvelle politique.  

 
23. L’examen a porté sur 16 affectations de départ et sur 55 affectations 

d’arrivée, dont 14 affectations actives ayant reçu l’approbation de 
Santé Canada avant la création de l’Agence. Au cours de l’examen des 
dossiers, l’équipe de vérification a recueilli les preuves nécessaires afin 
d’appuyer ses conclusions. Elle a discuté des résultats de l’examen des 
dossiers avec les représentants de la DRH. De plus, des gestionnaires et 
des spécialistes en matière de RH ont participé à des entrevues visant à 
clarifier des renseignements, à en obtenir de nouveaux et à situer les 
conclusions en contexte.  

 
24. Les renseignements inscrits dans les modèles utilisés au cours de l’examen 

des dossiers ont été regroupés afin de mesurer leur conformité à la politique 
applicable et de déterminer la durée et la nature des affectations. De plus, 
nous avons recueilli et résumé des renseignements sur le degré auquel les 
affectations étaient liées, de façon implicite ou explicite, aux objectifs et aux 
priorités de l’Agence. 

 
25. L’équipe de vérification a évalué l’exhaustivité de la liste des participants du 

programme EC. Elle a comparé les noms des participants inscrits dans la 
liste fournie par la DRH avec les noms de ceux qui ont reçu un versement 
connexe au programme EC, selon les données figurant dans le système 
financier central de l’Agence (SAP) au cours de la période visée par la 
vérification. Les résultats de cet examen, qui a révélé trois participants 
supplémentaires, ont été examinés en collaboration avec la DRH, puis inclus 
dans la vérification. 

 
Participation au programme Échanges Canada 
 
26. Le 11 décembre 2008, l’Agence comptait 34 participants du programme EC 

actifs, soit 24 employés d’autres organismes qui sont en affectation au sein 
de l’Agence (affectation d’arrivée) et 10 employés de l’Agence qui sont en 
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affectation au sein d’autres organismes (affectation de départ). Au cours des 
quatre dernières années, c’est-à-dire jusqu’à la fin de la période visée par la 
vérification, le nombre d’affectations de départ variait de trois à quatre par 
année. Depuis 2005, le nombre d’affectations d’arrivée varie de 14 à 20 par 
année.  

 
27. Les participants du programme EC font partie de différents groupes 

professionnels. Les participants en affectation d’arrivée se répartissent en 
neuf groupes professionnels, dont ES, MD, SE, EX et PM. Plus de la moitié 
des participants appartenaient aux groupes professionnels ES, PM et MD. 
En ce qui concerne les participants en affectation de départ, ils 
appartenaient à six groupes professionnels différents, dont principalement 
ES, MD et EX.   

 
28. Le tableau 1 présente la répartition des participants en fonction de la 

politique, c’est-à-dire l’ancienne ou la nouvelle, et du type d’organisation 
d’attache au cours de la période de vérification. Le tableau 2 présente le 
nombre de participants du programme EC au cours des quatre dernières 
années, les affectations entamées depuis le 1er avril 2008 ainsi que celles 
entamées avant 2004. 

 
Tableau 1  Participants du programme Échanges Canada par organisation 

d’accueil et d’attache 
 

Organisation 
d’accueil ou 
d’attache 

Ancienne 
politique 

(ARRIVÉE) 

Ancienne 
politique 

(DÉPART) 

Politique 
actuelle 

(ARRIVÉE) 

Politique 
actuelle 

(DÉPART) 

Total 

Fédéral 13 2 4 1 20 

Municipal 6 2 3 - 11 

Provincial 5 1 3 2 11 

Universitaire 14 4 2 - 20 

International - 3 - 1 4 

Autre 4 - 1 - 5 

Total 42 12 13 4 71 
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Tableau 2 : Nombre d’affectations actives par année civile 

Année civile  Arrivée Départ Total 

2008 (au 31 juillet) 3 2 5 

2007 14 4 18 

2006 17 3 20 

2005 9 4 13 

2004 2 3 5 

Avant 2004 10  10 
Total 55 16 71 

 

Observations et recommandations 
 
29. Pour mener à bien la vérification, l’équipe a établi sept critères ainsi que des 

sous-critères connexes. Les sous-critères permettent d’évaluer le rendement 
en fonction des processus et des exigences concernant la politique et le 
programme mentionnés. Ils portent également sur les procédures relatives à 
l’administration du programme de même que sur les dossiers des 
organisations et des participants, les listes de vérification, les plans, les 
rapports, les procès-verbaux de réunions et les renseignements sur 
l’évaluation. Avant le début de la vérification, la DRH a examiné et approuvé 
les critères et les sous-critères. 

 
30. Les résultats de la vérification comprennent une présentation et une 

conclusion relatives à chacun des sept critères de vérification. 
 

Politiques et procédures 
 
Cadre stratégique 
 
31. L’Agence applique la politique du programme EC, préparée par le Conseil du 

Trésor, que les gestionnaires de l’Agence peuvent consulter dans le site 
Web du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) du Canada. Ils peuvent 
également consulter la politique, la directive, la section questions et 
réponses, les modèles, etc. dans le site Web de l’Agence de la fonction 
publique du Canada (AFPC). Dans le site intranet de la DRH, l’Agence a 
placé le lien de la politique du programme EC à l’intention de la direction, 
mais sans décrire de façon générale le programme EC, son objectif ou 
l’utilisation visée en fonction des objectifs et des priorités de l’Agence. Ainsi, 
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il existe une certaine confusion et des doutes quant aux exigences relatives 
à l’admissibilité, à la documentation et à la reddition de comptes 
(gestionnaires, participants du programme EC et organisations extérieures). 
Cette lacune nuit à l’efficacité du processus et risque d’avoir une influence 
négative sur la réputation de l’Agence.  
 

Recommandation 
 
32. La Direction des ressources humaines devrait inscrire dans son site intranet 

la description du programme Échanges Canada, ses objectifs, l’utilisation 
visée au sein de l’Agence ainsi que les processus et les procédures 
applicables. De plus, elle devrait préparer une trousse d’information à 
l’intention des organisations participantes afin de leur faire connaître les 
exigences du programme Échanges Canada.  

 
Planification 
 
33. En mars 2008, l’Agence a créé son premier plan intégré des ressources 

humaines, lequel renferme ses exigences en matière de dotation. Ce plan ne 
fait aucunement référence à l’utilisation actuelle ou future des affectations 
effectuées dans le cadre du programme EC, qui servent à favoriser le 
renforcement des capacités ou le perfectionnement du personnel grâce à 
une expertise autrement hors de sa portée.  

 
34. De nombreux gestionnaires interrogés ont déclaré que les affectations de 

participants dans le cadre du programme EC font partie de leurs plans de 
dotation à court terme. Ils ont aussi précisé que le programme EC est 
important pour deux raisons : a) l’acquisition de compétences autrement 
hors de leur portée; b) le renforcement des relations de travail avec les 
autres ordres de gouvernement. L’Agence ne semblait pas avoir planifié une 
démarche d’utilisation des affectations effectuées dans le cadre du 
programme EC au sein de sa propre organisation. 

 
Recommandation 
 
35. La Direction des ressources humaines devrait veiller à ce que le plan intégré 

des ressources humaines de l’Agence du prochain exercice financier décrive 
l’utilisation des affectations actuelles effectuées dans le cadre du programme 
Échanges Canada et détermine si les affectations effectuées ultérieurement 
pourraient favoriser le respect des priorités de l’Agence.  

 
Conclusion 
 
36. L’administration de la politique du programme EC est conforme à la politique 

et à la directive du Conseil du Trésor. Cependant, le plan intégré des 
ressources humaines de l’Agence ne comporte aucun renseignement sur la 
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participation au programme ni sur l’utilisation future des affectations dans le 
cadre du programme EC. Les systèmes d’information destinés à renseigner 
continuellement les gestionnaires et les participants au sujet du programme 
et de ses exigences nécessitent des améliorations. 

Rôles et responsabilités 
 
37. L’Agence ne dispose d’aucun processus structuré permettant de veiller à ce 

que les gestionnaires concernés par l’utilisation des affectations connaissent 
leurs responsabilités concernant le programme. Les Services exécutifs de la 
DRH, qui se chargent de l’administration du programme EC de l’Agence et 
de la tenue des dossiers, devraient donner des conseils, accorder leur appui 
et transmettre des directives lorsqu’ils reçoivent des demandes, des 
questions ou des préoccupations. Nous avons relevé qu’en juin 2007, des 
séances d’information devaient avoir lieu afin d’informer les agents 
administratifs des modifications apportées à la politique, entrée en vigueur le 
15 février 2007. Rien ne prouve que ces séances aient réellement eu lieu. 

 
38. Les exigences du programme EC actuel, y compris les rôles et les 

responsabilités, sont énoncées dans la politique du Conseil du Trésor et 
dans les directives connexes. Comme nous l’avons déjà précisé, les 
gestionnaires peuvent consulter cette politique par le truchement du site 
Web du SCT ou de l’AFPC, ou encore en accédant au lien sur les Services 
exécutifs, qui se trouve dans le site intranet de la DRH de l’Agence. La 
nouvelle politique est plus précise que l’ancienne en ce qui concerne les 
objectifs, les échéanciers, le lien avec l’organisation d’attache, les 
affectations successives, les exigences linguistiques, les pouvoirs des 
administrateurs généraux et les exigences relatives à la participation de 
l’AFPC.  

 
39. Les deux directives du programme EC, soit l’ancienne et la nouvelle, 

présentent les exigences relatives à la lettre d’entente et à son contenu. En 
application de la nouvelle politique, l’AFPC a fourni des modèles visant à 
assurer la conformité des affectations.  

 
40. Rien ne prouve que les participants du programme EC aient suivi une 

formation initiale, bien que la directive connexe à la politique conseille cette 
mesure. De plus, l’équipe de vérification n’a trouvé que quelques preuves 
confirmant que les ententes en matière de rendement se fondent sur les 
objectifs fixés et que l’organisation d’attache accorde une rémunération au 
rendement.  
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Recommandation 
 
41. La Direction des ressources humaines doit définir clairement les rôles et les 

responsabilités des gestionnaires et de la Direction des ressources 
humaines en ce qui concerne le programme Échanges Canada en plus de 
s’assurer que les employés de l’Agence ainsi que les représentants des 
organisations participant au programme Échanges Canada y aient 
facilement accès.  

 
Possibilité d’amélioration 
  
42. La Direction des ressources humaines devrait veiller à ce que les 

participants du programme Échanges Canada en affectation d’arrivée 
reçoivent une formation initiale, comme le conseille la directive connexe à la 
politique. 

 
Évaluation des participants au programme Échanges Canada 
 
43. Aux termes de la politique du programme EC actuellement en vigueur, les 

participants doivent évaluer leur participation au programme ou leurs 
réalisations. Ils doivent entre autres déterminer dans quelle mesure ils sont 
convaincus d’avoir atteint leurs objectifs en matière de perfectionnement 
professionnel. L’AFPC a instauré ce processus d’évaluation en 
novembre 2007. À l’heure actuelle, les évaluations doivent être soumises à 
l’AFPC, qui en remet une copie à l’Agence.  

 
44. Depuis novembre 2007, les participants du programme EC doivent effectuer 

une évaluation de leur affectation au programme, puis la remettre à l’AFPC. 
Bien que l’Agence compte plus de 15 participants du programme EC ayant 
terminé leur affectation, il n’existe aucun document prouvant que ceux-ci ont 
rempli leur évaluation et l’ont remise à l’AFPC. Selon les renseignements 
recueillis auprès de l’AFPC, exception faite d’un ministère, peu de 
participants ont remis leur évaluation. 

 
45. Actuellement, il n’existe aucun processus servant à évaluer la mesure dans 

laquelle les affectations des participants favorisent le respect des priorités de 
l’Agence et de ses objectifs en matière de gestion des ressources humaines. 
Il faut inscrire ce besoin dans le processus de planification intégrée des RH.  

 
Possibilité d’amélioration 
 
46. La Direction des ressources humaines devrait préciser dans sa lettre 

d’entente habituelle que les participants sont tenus de remplir une évaluation 
sur leur participation au programme Échanges Canada, puis de la remettre à 
l’Agence de la fonction publique du Canada à la fin de leur affectation. 
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Priorités de l’Agence  
 
47. Nous avons conclu que les affectations d’arrivée effectuées dans le cadre du 

programme EC, qu’elles aient été entamées aux termes de l’ancienne ou de 
la nouvelle politique, respectent généralement les fonctions centrales et les 
priorités de l’Agence.  

 
48. Nous avons noté que 38 des 42 affectations effectuées dans le cadre du 

programme EC aux termes de l’ancienne politique et que 10 des 
13 affectations effectuées aux termes de la nouvelle politique concernaient 
des domaines de travail correspondant directement aux priorités de 
l’Agence. La documentation à propos de sept affectations était insuffisante 
pour nous permettre de tirer une conclusion à ce sujet. En ce qui a trait aux 
affectations de départ, neuf des seize affectations correspondaient 
directement aux priorités de l’Agence. Sept dossiers ne faisaient pas 
mention des raisons justifiant les affectations, dont deux en 2008, financés 
entièrement par l’Agence.  

 
Recommandation 
 
49. Le Comité de gestion des ressources humaines devrait exiger que 

l’approbation des affectations effectuées dans le cadre du programme 
Échanges Canada repose sur une description claire des raisons justifiant 
l’affectation, puisqu’elles se rapportent aux priorités de l’Agence.  
 

Conclusion 
 
50. Nous avons conclu, à quelques exceptions près, que les affectations 

effectuées dans le cadre du programme EC s’inscrivaient dans des 
domaines de travail correspondant aux fonctions centrales et aux priorités de 
l’Agence. Cependant, l’Agence ne dispose d’aucun processus structuré 
permettant de veiller à ce que les gestionnaires concernés par l’utilisation 
des affectations connaissent leurs responsabilités liées au programme, y 
compris la nécessité de justifier les affectations et les prolongations de 
celles-ci. De plus, les exigences relatives à l’orientation des participants, à 
l’évaluation de leur rendement ainsi qu’à celle de l’affectation de la part du 
participant sont mal définies.  

Lignes directrices, processus et procédures 
 
51. L’Agence devrait disposer de processus et de procédures destinés à veiller 

au respect des exigences relatives au programme EC. L’Agence a déterminé 
les exigences principales concernant l’approbation et la documentation des 
affectations des participants au programme. Ces exigences, fondées sur la 
politique du programme EC et la directive connexe, sont regroupées dans 
une liste de contrôle de la documentation des dossiers. Cette liste a pour 
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objectif d’assurer le respect des exigences relatives à la documentation et 
aux procédures.  

 
52. Nous avons constaté que les deux principaux moyens utilisés pour veiller au 

respect des exigences de la politique du programme EC sont la liste de 
contrôle des dossiers et la lettre d’entente normalisée. Ces lettres, conçues 
par l’AFPC, sont structurées de sorte à contenir toutes les informations 
pertinentes au sujet de l’affectation, c’est-à-dire les tâches qui y sont 
associées, sa durée ainsi que d’autres questions concernant les affectations 
d’arrivée et de départ. Par exemple, la lettre d’entente normalisée utilisée 
pour conclure une affectation de départ comprend des renseignements en 
matière d’immigration, d’assurance-maladie, d’impôts, de retraite, etc. 
Cependant, nous n’avons trouvé aucune preuve attestant de l’existence d’un 
processus ou d’une procédure visant à informer les gestionnaires de ces 
exigences.  

 
53. L’Agence prévoit élaborer un guide du gestionnaire sur les pratiques et les 

politiques en matière de RH. Son contenu reste à préciser, mais selon les 
entrevues effectuées auprès des gestionnaires, il devrait comprendre des 
renseignements sur le programme EC servant à clarifier les rôles et les 
responsabilités ainsi que les obligations énoncées dans la politique. 

 
Recommandation 
 
54. La Direction des ressources humaines devrait préparer et diffuser des 

renseignements sur les processus et les procédures de la politique du 
programme Échanges Canada précisément dans l’objectif de favoriser 
l’efficacité du programme au sein de l’Agence. 

 
Lien avec l’organisation d’attache 
 
55. Il est obligatoire de prouver le lien du participant avec l’organisation 

d’attache. Parmi les 13 affectations d’arrivée effectuées en application de la 
politique actuelle, 12 respectaient l’exigence selon laquelle le participant doit 
avoir travaillé 6 mois pour l’organisation d’attache avant le début de 
l’affectation. L’un des dossiers ne comprenait pas les renseignements 
nécessaires pour évaluer le respect de cette exigence. Lorsque l’ancienne 
politique était en vigueur, 25 % des participants du programme EC en 
affectation d’arrivée avaient négligé de prouver le lien qui les unissait à leur 
organisation d’attache. Dans bien des cas, nous avons conclu que ce lien 
avec l’organisation d’attache, comme une université, avait pour objectif de 
faciliter l’affectation. Nous avons également découvert que la durée d’une 
certaine affectation de départ avait été fixée afin de faciliter une affectation 
internationale financée par l’Agence.  
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Recommandation  
 
56. La Direction des ressources humaines devrait exiger la confirmation du lien 

avec l’organisation d’attache avant le début de l’affectation.  
 
Objectifs du programme 
 
57. Nous avons constaté que 50 des 55 affectations d’arrivée effectuées en 

application de l’ancienne et de la nouvelle politique étaient conformes à l’un 
ou plusieurs des objectifs officiels du programme EC. Compte tenu du 
manque de renseignements, il nous a été impossible de formuler une 
conclusion à ce sujet dans quatre dossiers conclus aux termes de l’ancienne 
politique et dans un dossier conclu aux termes de la politique actuelle. 

 
58. Nous avons également noté que 8 des 16 affectations de départ 

respectaient assurément l’un ou plusieurs des objectifs officiels du 
programme. Sept des dossiers restants ne comprenaient aucun 
renseignement sur le lien entre l’affectation et les objectifs ou les priorités de 
l’Agence. Il a été impossible de consulter la lettre d’entente relative à une 
affectation avant la fin de la période d’examen de la vérification. De plus, en 
ce qui concerne une affectation récente d’une durée de deux ans, nous 
avons relevé que le dossier ne faisait pas mention des avantages dont 
l’Agence pourrait profiter, bien que celle-ci ait accepté de verser un salaire et 
des avantages sociaux au participant. 

 
59. Il n’existait aucune preuve justifiant deux prolongations d’affectation dans le 

cadre du programme EC aux termes de la politique actuellement en vigueur. 
En application de l’ancienne politique, cette situation s’est produite à 
11 reprises, tant en ce qui concerne l’affectation en soi ou la prolongation de 
celle-ci. Avant la fin de la vérification, nous avons observé que les raisons 
justifiant les affectations étaient progressivement inscrites dans les dossiers 
du programme EC. 

 
Recommandation 
 
60. La Direction des ressources humaines devrait veiller à ce que les 

affectations de départ effectuées dans le cadre du programme Échanges 
Canada soient accompagnées d’une analyse de rentabilisation comprenant 
des données relatives au coût. Cette analyse doit prouver l’atteinte des 
objectifs du programme ainsi que le respect des objectifs et des priorités de 
l’Agence.  

 
Documentation 
 
61. Règle générale, nous avons constaté que les dossiers concernant les 

affectations d’arrivée effectuées en application de la politique actuelle 
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respectent toutes les exigences relatives à la documentation. Par exemple, 
les dossiers comprenaient tous une lettre d’entente normalisée ainsi qu’une 
liste de contrôle. Ils renfermaient également les dates de début et de fin, 
ainsi que le nom d’une personne-ressource de l’Agence. De plus, dix des 
treize dossiers comportaient des preuves attestant du respect des exigences 
linguistiques. Lorsque l’ancienne politique était en vigueur, les dossiers ne 
comptaient aucun renseignement sur les exigences linguistiques. 

 
62. La documentation à l’appui des affectations d’arrivée était moins exhaustive 

en application de l’ancienne politique. Par exemple, parmi les 42 dossiers 
examinés, 35 comportaient une lettre d’entente normalisée et 23 
comportaient une liste de contrôle. L’un des dossiers ne faisait pas mention 
de la date de début et de fin de l’affectation, et un autre ne comprenait 
aucune lettre d’entente du programme EC.  

 
63. La documentation à l’appui des affectations de départ ne respectait pas 

toujours les exigences de la politique et de la directive en vigueur au 
moment de l’affectation. Par exemple, la moitié des dossiers examinés ne 
contenaient aucun renseignement sur le but ou les objectifs de l’affectation. 
Nous avons constaté qu’une séance d’information portant sur la version 
modifiée de la politique du programme EC à l’intention des gestionnaires de 
la Direction générale des maladies infectieuses et des mesures d’urgence 
était axée sur les affectations d’arrivées effectuées dans le cadre du 
programme EC, sans traiter précisément des exigences relatives aux 
affectations de départ. 

 
Recommandation 
 
64. La Direction des ressources humaines devrait veiller à ce que la 

documentation à l’appui des affectations de départ effectuées dans le cadre 
du programme Échanges Canada comprenne des justifications approuvées.  

 
Durée des affectations et prolongations 
 
65. En application de la politique du programme EC actuellement en vigueur, la 

durée des affectations d’arrivée devrait être de trois ans ou moins. Les 
seize affectations approuvées aux termes de la politique respectent cette 
exigence. En application de l’ancienne politique, où la durée des affectations 
devait être de deux ans ou moins, onze affectations comportaient une durée 
initiale prévue de plus de deux ans. Nous avons également relevé 
huit dossiers où l’affectation a été prolongée plus de cinq ans. 

 
66. La durée initiale prévue de treize des seize affectations de départ était de 

deux ans ou moins. Parmi ces affectations, cinq ont été prolongées d’un an 
pour des raisons jugées acceptables. Sur deux affectations d’une durée 
initiale prévue de trois ans, une seule était accompagnée de justifications. 



 
Gestion du programme Échanges Canada 
 

17 
Division des services de vérification – Agence de la santé publique du Canada 
Décembre 2008 

Une autre affectation, d’une durée initiale prévue de trois ans et demi, ne 
comportait aucune justification.   

 
Recommandation 
 
67. Une justification approuvée, devrait accompagner chaque affectation et 

prolongation d’affectation effectuée dans le cadre du programme Échanges 
Canada. 

 
Participation antérieure 
 
68. Aux termes de la politique du programme EC actuellement en vigueur, une 

personne qui a participé au programme doit attendre deux ans avant d’être 
de nouveau admissible. Toutes les affectations, à l’exception d’une seule, 
respectaient cette exigence. Dans un cas, compte tenu du manque de 
renseignements, il nous a été impossible de formuler une conclusion à ce 
sujet. 

 
Pouvoirs nécessaires 
 
69. Nous avons pu établir que les affectations de départ effectuées dans le 

cadre du programme EC avaient reçu l’approbation de personnes investies 
des pouvoirs nécessaires. Il est arrivé une fois que l’organisation d’accueil 
n’ait pas signé la prolongation d’une affectation. Il est arrivé à maintes 
reprises, principalement en ce qui concerne des affectations de départ, que 
l’approbation ait été accordée après la date du début de l’affectation. La 
prochaine section portant sur les lettres d’entente traite de cette question en 
détail.  

 
Conclusion 
 
70. Règle générale, les affectations d’arrivée approuvées aux termes de la 

nouvelle politique respectaient les objectifs du programme ainsi que les 
exigences générales et les restrictions de la politique, et elles avaient reçu 
les autorisations nécessaires. Cependant, la documentation à l’appui des 
affectations de départ ne respectait pas toujours les exigences énoncées 
dans la politique. Les listes de contrôle et les lettres d’entente normalisées 
aident l’Agence à veiller au respect des exigences relatives à la 
documentation. 

Lettre d’entente 
 
71. Les participants du programme EC ainsi que les représentants des 

organisations d’attache et d’accueil doivent signer une lettre d’entente qui 
énonce les conditions de l’affectation. Cette lettre d’entente constitue le 
principal moyen de veiller à ce que chacun des signataires connaisse ses 
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obligations et ses responsabilités en lien avec le programme. Nous avons 
noté que parmi les 42 dossiers d’affectation d’arrivée approuvés aux termes 
de l’ancienne politique, 35 comportaient une lettre d’entente normalisée. Les 
treize affectations d’arrivée approuvées aux termes de la politique actuelle 
comportaient une lettre d’entente normalisée. 
 

72. La lettre d’entente normalisée doit être signée avant le début de l’affectation. 
Nous avons dénombré huit cas où les parties ont signé la lettre d’entente 
après le début de l’entente. Parmi ces cas, sept concernaient une affectation 
de départ, et un, une affectation d’arrivée. En ce qui a trait au cas de 
l’affectation d’arrivée, un malentendu survenu sur la question du salaire 
aurait pu être évité si les parties avaient signé l’entente avant le début de 
l’affectation.  

 
73. À trois reprises, l’organisation d’attache n’a pas signé l’entente concernant 

l’affectation d’arrivée effectuée dans le cadre du programme EC.  
 
74. Le tableau ci-dessous illustre la mesure dans laquelle les lettres d’entente 

respectent la politique et les lignes directrices, d’après sept exigences du 
programme EC. 

 
Exigences du 
programme 

Politique actuelle 
13 ententes 

Ancienne politique 
42 ententes 

Conflit d’intérêts 13 41 
Exigences après mandat 13 26 
Exigences en matière de 
sécurité 

12 31 

Vérification des titres de 
compétences 

9 19 

Sécurité des 
renseignements 

13 33 

Exigences linguistiques 10 -- 
Protection des 
renseignements 
personnels 

8 -- 

 
75. Nous avons constaté que le contenu des ententes passées dans le cadre du 

programme EC aux termes de l’ancienne politique variait grandement en ce 
qui concerne la sécurité, les exigences linguistiques, la protection des 
renseignements personnels et l’après-mandat. Comme nous l’avons déjà 
précisé, depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle politique, les ententes sont 
de plus en plus uniformes. Nous avons également observé que les ententes 
font parfois l’objet de modifications afin de respecter les exigences d’autres 
ordres de gouvernement ou d’autres organisations. Dans ces situations, 
nous avons jugé qu’il était approprié de modifier les ententes. 
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Conclusion 
 
76. L’Agence utilise désormais une lettre d’entente normalisée qui énonce toutes 

les exigences applicables en matière de sécurité, de conflit d’intérêts et 
d’après-mandat. Les lettres d’entente ne respectaient pas toujours les 
exigences linguistiques et les titres de compétences ne faisaient pas 
toujours l’objet d’une vérification. Les lettres d’entente concernant les 
affectations de départ n’étaient pas toujours signées avant le début de 
l’affectation.  

 

Établissement des salaires et des avantages sociaux 
 
Établissement des salaires 
 
77. La prestation salariale et les indemnités de réinstallation étaient conformes 

aux dispositions de la politique. Nous avons noté que 68 des 71 affectations 
examinées respectaient les exigences relatives à la détermination du salaire 
et des avantages sociaux. Dans deux cas, où le lien avec l’organisation 
d’attache était en doute, l’exigence concernant le paiement de frais 
d’administration de 3 % et de la TPS ne respectait pas l’esprit de la politique. 
Dans un dossier, qui ne comprenait pas d’entente sur l’affectation de départ, 
nous avons vérifié la pertinence du salaire et des avantages sociaux en 
fonction du taux de salaire qu’accorde l’Agence aux employés de ce groupe 
et niveau professionnels. 

 
78. Nous avons relevé que deux affectations de départ n’étaient pas 

accompagnées de raisons justifiant la décision de financer l’affectation. Dans 
les deux cas, le dossier ne faisait pas mention de la justification du salaire et 
des avantages sociaux, ni des avantages que représentait l’affectation pour 
l’Agence.  

 
79. Parfois, un modèle d’établissement des salaires servait à justifier les salaires 

et les avantages sociaux, en fonction des dispositions énoncées dans la 
politique. 
 

80. Le 11 décembre 2008, l’Agence comptait 24 participants du programme EC 
en affectation d’arrivée. Selon les documents fournis par l’ASPC, de ce 
nombre, 17 touchaient, de la part de l’Agence, mais par l’entremise de leur 
organisation d’attache, un salaire et des avantages sociaux inférieurs à ceux 
du groupe et du niveau professionnels auxquels appartient le poste occupé. 
Les sept autres participants en affectation d’arrivée touchaient un salaire et 
des avantages sociaux supérieurs à ceux du groupe et du niveau 
professionnels auxquels appartient le poste occupé. Pour l’Agence, le coût 
différentiel des affectations d’arrivée, amorti sur une base annuelle, 
avoisinait les 32 000 $.   
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81. Le 11 décembre 2008, dix employés de l’Agence étaient en affectation dans 

d’autres organisations dans le cadre du programme EC. Selon les 
documents fournis par l’ASPC, l’un de ces employés touchait un salaire et 
des avantages sociaux provenant entièrement de l’organisation d’accueil. 
L’Agence se faisait rembourser partiellement le salaire de cinq employés, et 
elle finançait entièrement quatre affectations. Pour l’Agence, le coût 
différentiel des affectations de départ, amorti sur une base annuelle, 
avoisinait les 830 000 $.   

 
Possibilité d’amélioration 
 
82. Chaque dossier d’affectation effectuée dans le cadre du programme 

Échanges Canada devrait comprendre un modèle d’établissement des 
salaires. Il faudrait inscrire ce document dans la liste de contrôle. 

 
Conclusion 
 
83. Au cours de la période visée par la vérification, les ententes relatives aux 

salaires et aux avantages sociaux étaient conformes aux exigences de 
calcul énoncées dans la politique et dans la directive. Il est arrivé à 
deux reprises que l’Agence accepte de payer le salaire et les avantages 
sociaux d’une affectation de départ, en tout ou en partie, sans que le dossier 
ne comprenne de justification à ce sujet. 

 

Renseignements à l’intention des gestionnaires 
 
Liste des participants 
 
84. Les Services exécutifs de la DRH conservent une liste des participants actifs 

du programme EC, qui comprend le nom de leur organisation, leur nom, leur 
titre, l’organisation d’attache, le groupe et le niveau professionnels, la date 
de début et de fin de l’affectation, sa durée et des commentaires. Le CGRH 
traite cette liste comme un point reporté à l’ordre du jour. Bien que la liste 
comprenne des renseignements essentiels au sujet du participant, elle ne 
contient pas l’objectif ou la raison de l’affectation. La responsabilité de cette 
liste relève de la DRH puisque la structure du système d’information des 
ressources humaines (Avantage des RH) ne permet pas de produire des 
rapports sur ces renseignements. 

 
85. Le système financier central de l’Agence (SAP), qui contient des 

renseignements sur les paiements effectués en lien avec le programme EC, 
a servi à évaluer l’exhaustivité de la liste des participants fournie par la DRH. 
Notre sondage a permis de déceler une erreur de programmation et de 
conclure que trois participants du programme EC n’étaient pas inscrits sur la 
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liste de la DRH. Il s’agissait de participants travaillant dans des bureaux 
régionaux, où Santé Canada offre des services de la paye conformément à 
un PE. Bien que les dates de début et de fin de ces affectations entraient 
dans la période visée, elles n’étaient pas actives au moment de la 
vérification.  

 
Renseignements à l’intention des gestionnaires 
 
86. Nous avons constaté que les renseignements fournis aux gestionnaires 

relativement aux affectations effectuées dans le cadre du programme EC 
étaient exacts, sans toujours être exhaustifs. Par exemple, sept affectations 
approuvées en application de la nouvelle politique ne comportaient aucune 
justification de l’affectation ou de la prolongation de celle-ci. Dans un cas, le 
salaire inscrit était inférieur à ce qu’il est en réalité, et dans un autre, une 
référence concernant une approbation du SCT antérieure était incorrecte. 

 
87. Les hauts gestionnaires interrogés s’attendent à ce que toutes les exigences 

soient respectées avant qu’ils ne reçoivent la demande de signer l’entente. 
Avant de soumettre l’entente à des fins d’approbation, les Services exécutifs 
de la DRH ont la responsabilité de veiller à ce que l’entente respecte toutes 
les exigences de la politique. Ils doivent également s’assurer d’avoir été mis 
au courant des préoccupations et d’avoir reçu les documents manquants.  

 

Surveillance et production de rapports 
 
88. La liste des participants du programme EC, examinée systématiquement par 

le CGRH, est le principal moyen utilisé pour surveiller la participation. Nous 
avons constaté que les renseignements dont se sert la DRH pour produire 
ce document ne sont pas toujours exacts. Comme nous l’avons déjà 
soulevé, trois participants du programme EC, qui travaillent dans des régions 
où Santé Canada offre des services de soutien en matière de gestion des 
ressources humaines, ne figuraient pas sur la liste. Dans le cas de 
trois affectations ayant pris fin avant la date prévue, nous avons relevé que 
la date de fin n’avait pas été modifiée.  

 
89. Nous avons observé que la liste des participants du programme EC ne 

comporte aucune description de la nature et de l’objectif de l’affectation, 
comme le renforcement des capacités, et qu’elle n’établit pas le lien entre 
l’affectation (de départ ou d’arrivée) et les priorités ou les plans de 
perfectionnement du personnel de l’Agence. Ces renseignements 
permettraient au CGRH d’avoir un meilleur portrait de l’utilisation du 
programme au sein de l’Agence. 

 
90. Nous avons remarqué qu’il n’existe aucun processus destiné à assurer la 

modification des renseignements inscrits dans la liste des participants. 
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Actuellement, les Services exécutifs de la DRH comptent sur les 
superviseurs des participants du programme EC pour les informer des 
modifications apportées à l’entente initiale.  

 
91. Aux termes de la politique du programme EC, les ministères et les 

organismes doivent présenter un rapport semestriel et un rapport annuel sur 
les affectations les concernant. Aucune preuve ne confirme le respect de 
cette exigence, pas plus que l’AFPC ait rappelé cette exigence à l’Agence.  

 
Recommandation 
 
92. L’Agence devrait renforcer les processus de surveillance et de production de 

rapports du programme Échanges Canada afin d’assurer l’exhaustivité et 
l’exactitude des renseignements fournis au Comité de gestion des 
ressources humaines. Il faudrait examiner la possibilité de modifier 
légèrement la nature et la précision des renseignements en ce qui concerne 
l’approbation des affectations effectuées dans le cadre du programme 
Échanges Canada et des prolongations de celles-ci, ainsi que l’efficacité du 
programme Échanges Canada.  

 
Conclusion 
 
93. L’Agence établit une liste des participants actifs du programme EC, dont elle 

se sert pour surveiller l’avancement des affectations et pour produire des 
rapports. Les renseignements inscrits dans cette liste n’étaient pas toujours 
exacts au cours de la période visée par la vérification. De plus, la liste ne 
comprenait aucun renseignement permettant de dresser un portrait global de 
l’utilisation du programme EC au sein de l’Agence. Il est nécessaire de 
renforcer les processus de surveillance et de production de rapports. 

Conclusion générale 
 
94. L’administration et l’utilisation du programme EC respectent les exigences 

de la politique et de la directive du Conseil du Trésor. À quelques exceptions 
près, les affectations effectuées dans le cadre du programme EC 
s’inscrivaient dans des secteurs correspondant aux fonctions centrales et 
aux priorités de l’Agence. L’utilisation accrue du programme EC doit reposer 
sur une approche planifiée, en lien avec le plan intégré des ressources 
humaines de l’Agence, ainsi que sur les améliorations des systèmes 
d’information destinés à informer constamment les gestionnaires et les 
participants au sujet du programme et de ses exigences. La documentation 
concernant les affectations effectuées dans le cadre du programme EC 
s’améliore grâce à l’utilisation accrue des lettres d’entente types et des listes 
de contrôle des dossiers. Parmi les volets de la documentation à améliorer 
se trouvent la justification des prolongations d’affectations du programme EC 
et des affectations du programme EC financées en tout ou en partie par 
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l’Agence. Les renseignements servant actuellement à surveiller la 
participation au programme EC ne permettent pas de dresser le portrait 
global de l’utilisation du programme dans l’ensemble de l’Agence. 
 

Remerciements 
 

95. Nous tenons à exprimer notre reconnaissance pour la coopération et 
l’assistance apportées à l’équipe de vérification par la direction et le 
personnel tout au long de cette vérification. 
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Annexe A : Critères de vérification 
 
1. Politiques et procédures 
 
L’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) dispose d’une politique et de 
procédures relatives au programme Échange Canada (EC), fondées sur la politique 
et la directive du Conseil du Trésor, ainsi que sur les exigences de la Commission 
de la fonction publique en matière de pouvoirs délégués. 
 
Sous-critères 
 

a. L’ASPC dispose d’une politique du programme EC (ancienne politique et 
politique actuelle). 
 

b. Tous les gestionnaires et les employés de l’Agence ont accès à la politique 
du programme EC. 
 

c. La politique du programme EC de l’Agence est conforme à la politique et aux 
directives principales de l’Agence. 
 

d. Les exigences que doivent respecter les participants du programme EC pour 
une affectation d’arrivée ou de départ sont précises et appliquées. 
 

e. Les gestionnaires ont participé à une séance d’information (ou ont été invités 
à une séance d’information) sur la nouvelle politique du programme EC, 
entrée en vigueur le 15 février 2007. 
 

f. Les affectations effectuées après le 1er avril 2008 sont conformes au plan 
intégré des Ressources Humaines (RH) de l’ASPC. (Le plan intégré des RH 
de l’ASPC est entré en vigueur en mars 2008).  

 
2. Rôles et responsabilités 
 
Les rôles et les responsabilités sont clairement définis, présentés et transmis 
efficacement. 
 
Sous-critères 
 

a. Il existe des processus servant à veiller à ce que les gestionnaires 
connaissent leurs responsabilités en lien avec le programme ainsi que les 
exigences obligatoires, dont les suivantes : 
 

o critères d’admissibilité; 
o conflit d’intérêts (valeurs et déontologie); 
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o échéanciers; 
o exigences en matière de sécurité; 
o exigences linguistiques, restrictions et processus d’approbation 

connexes; 
o exceptions et exigences connexes à l’approbation de l’ACSP; 
o restrictions et pouvoirs de l’ACSP (dans les cas où l’ancien 

programme exigeait le pouvoir de l’ACFP); 
o exigences relatives aux congés et aux rapports sur les congés;  
o ententes en matière de rendement et évaluations; 
o pouvoirs de la CFP concernant les affectations de cadres aux termes 

de l’ancienne politique. 
 

b. Les participants connaissent leurs responsabilités dans le cadre du 
programme et leurs responsabilités obligatoires dans les domaines 
suivants : 
 

o sécurité; 
o langue; 
o conflit d’intérêts (valeurs et déontologie); 
o déclaration des congés; 
o attentes en matière de rendement; 
o rapport provisoire annuel sur l’affectation et rapport postérieur à 

l’affectation. 
 

c. La politique et les directives du programme EC de l’ASPC définissent et 
présentent clairement les rôles et les responsabilités des participants, des 
gestionnaires et des organismes centraux.  

 
d. Les gestionnaires et les participants ont accès aux renseignements 

applicables en ce qui concerne toutes les exigences obligatoires du 
programme EC.  

 
e. L’ASPC respecte les exigences actuelles en matière de production de 

rapports de l’AFPC, en ce qui concerne l’évaluation de la conformité et 
l’évaluation du rendement du programme en fonction des résultats attendus : 
 

o mesure dans laquelle les affectations favorisent le respect des 
priorités de l’ASPC et des objectifs de RH, d’après les rapports établis 
à la fin de l’affectation; 

o nombre d’affectations prévues, et nature de celles-ci, fondées sur le 
plan intégré des RH comparativement au nombre d’affectations non 
prévues déclarées semestriellement; 

o nombre d’exceptions, et type de celles-ci, autorisées comparativement 
au nombre total d’affectations déclarées semestriellement; 

o nombre d’affectations ayant pris fin plus tôt que prévu et raisons 
justifiant cette décision, d’après les rapports établis annuellement; 
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o mesure dans laquelle les participants sont convaincus d'avoir atteint 
leurs objectifs en matière de perfectionnement professionnel, d'après 
les rapports établis à la fin de chaque affectation. 

 
3. Lignes directrices, processus et procédures 

 
Il existe des lignes directrices, des processus et des procédures visant à assurer le 
respect des exigences du programme EC.  
 
Sous-critères 
 

a. Les exigences de la politique et des lignes directrices applicables au 
programme EC au moment de l’affectation sont respectées : 
 

o définition claire des critères d’admission au programme; 
o application juste et cohérente des critères d’admission au programme;  
o respect des critères d’admission au programme; 
o obtention des autorisations nécessaires; 
o définition de l’affectation; 
o les exigences en matière de conflits d’intérêts, d’après-mandat et de 

sécurité respectent la politique et les lignes directrices de l’Agence; 
o établissement du salaire et des avantages sociaux des participants 

conformément aux lignes directrices. 
 
4. Lettre d’entente 
 
Les lettres d’entente sont complètes, cohérentes et conformes aux conditions de 
l’entente. 
 
Sous-critères 
 

a. Les participants doivent remplir et signer une lettre d’entente. 
 

b. Les lettres d’entente sont conformes à la politique applicable. Les raisons 
justifiant la dérogation aux conditions de l’entente, comme celles concernant 
la langue ou les conflits d’intérêts, sont bien documentées.  
 

c. Les lettres d’entente et les documents connexes définissent clairement 
l’affectation ainsi que les conditions applicables : 
 

o elles reçoivent les autorisations nécessaires (pouvoirs délégués); 
o elles traitent des questions de conflits d'intérêts, de l'après-mandat et 

de la sécurité, afin d'assurer le respect de la politique et des lignes 
directrices; 

o elles précisent le salaire et les avantages sociaux des participants. 
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5. Établissement du salaire et des avantages sociaux 
  
Les ententes relatives au salaire, aux avantages sociaux et aux indemnités de 
réinstallation sont conformes à la politique et aux directives du programme EC en 
vigueur au moment de l’affectation. 
 
Sous-critères 
 

a. La lettre d’entente respecte la politique et la directive en ce qui concerne le 
salaire, les avantages sociaux et les indemnités de réinstallation. (Nota : 
lorsque les dispositions ou les restrictions de la politique sont mises en 
doute, il faut déterminer si les personnes concernées ont demandé des 
précisions et si elles ont trouvé une solution acceptable.) 
 

b. Les paiements et les recouvrements sont conformes à la lettre d’entente, et 
les dérogations à la politique concernant la rémunération ou et les 
remboursements extraordinaires sont bien justifiés et approuvés. 

 
6. Renseignements à l’intention des gestionnaires 
 
Les systèmes d’information à l’intention des gestionnaires fournissent des 
renseignements exacts et à jour favorisant la gestion efficace du programme EC. 
 
Sous-critères 
 

a. Les systèmes d’information à l’intention des gestionnaires sont conformes 
aux exigences de la politique et de la directive du programme EC ainsi 
qu’aux exigences de l’ASPC en matière de gestion (Nota : la gestion 
concerne la planification, l'organisation, la direction, le contrôle et 
l'évaluation.) 
 

b. Il existe des processus et des systèmes d’information financiers et non 
financiers visant à enregistrer le rendement du programme, à le surveiller et 
à produire des rapports. 

 
7. Surveillance et production de rapports 
 
Les activités de surveillance et de production de rapports ont pour objectif d’assurer 
le respect de la politique du programme EC. 
 
Sous-critères 
 

a. Une liste de vérification permet de veiller à ce que le dossier des participants 
comprenne les renseignements et les documents exigés aux termes de la 
politique et de la directive du programme EC. 
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b. Il existe un système de surveillance permettant d’avoir une vue d’ensemble 
du programme EC. 

 
c. Le système de surveillance respecte les exigences du Comité de gestion 

des ressources humaines en matière de renseignements. 
 

d. L’Agence présente des rapports semestriels et annuels, comme l’exige 
l’AFPC.  
 

e. Les gestionnaires peuvent obtenir, sur demande, des renseignements 
concernant la participation actuelle au programme EC. 
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Annexe B : Plan d’action de la direction 
 

Recommandation Réponse de la direction Cadre de 
première 

responsabilité 

Date cible 

32. La Direction des ressources humaines devrait 
inscrire dans son site intranet la description du 
programme Échanges Canada, ses objectifs, 
l’utilisation visée au sein de l’Agence ainsi que les 
processus et les procédures applicables. De plus, elle 
devrait préparer une trousse d’information à 
l’intention des organisations participantes afin de les 
informer des exigences du programme Échanges 
Canada. 

D’accord. La Direction des ressources 
humaines ajoutera dans son site Web des 
renseignements sur le programme 
Échanges Canada ainsi que les attentes 
concernant son utilisation et son 
administration au sein de l’Agence. De 
plus, elle préparera une trousse 
d’information à l’intention des 
organisations participantes afin de les 
informer de leurs responsabilités à titre 
d’organisation d’attache au programme 
Échanges Canada. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

 

30 juin 2009 

35. La Direction des ressources humaines devrait 
veiller à ce que le plan intégré des ressources 
humaines de l’Agence du prochain exercice financier 
décrive l’utilisation des affectations actuelles 
effectuées dans le cadre du programme Échanges 
Canada et détermine si les affectations effectuées 
ultérieurement pourraient favoriser le respect des 
priorités de l’Agence. 

D’accord. Le plan intégré des ressources 
humaines 2009-2010 traitera de la 
possibilité d’utiliser les affectations du 
programme Échanges Canada pour 
favoriser le respect des priorités de 
l’Agence. 

DG de la 
Direction des 
ressources 
humaines 

30 mai 2009 

41. La Direction des ressources humaines doit définir 
clairement les rôles et les responsabilités des 
gestionnaires et de la Direction des ressources 

D’accord. La Direction des ressources 
humaines veillera à ce que le guide du 
gestionnaire, actuellement en préparation 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 

31 oct. 2009 
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Recommandation Réponse de la direction Cadre de Date cible 
première 

responsabilité 
humaines en ce qui concerne le programme 
Échanges Canada, en plus de s’assurer que les 
employés de l’Agence ainsi que les représentants 
des organisations participant au programme 
Échanges Canada y aient facilement accès. 

d’après une recommandation antérieure, 
comprenne des renseignements sur les 
rôles et les responsabilités en matière de 
gestion et d’administration du programme 
Échanges Canada. 

programme EC 

49. Le Comité de gestion des ressources humaines 
devrait exiger que l’approbation des affectations 
effectuées dans le cadre du programme Échanges 
Canada repose sur une description claire des raisons 
justifiant l’affectation, puisqu’elles se rapportent aux 
priorités de l’Agence. 

D’accord. La Direction des ressources 
humaines informera les gestionnaires que 
toutes les affectations du programme 
Échanges Canada devront être 
accompagnées de justifications, y compris 
en ce qui concerne la prise en compte des 
priorités de l’Agence. Les propositions 
d’affectations mal justifiées seront 
soumises au Comité de gestion des 
ressources humaines. Dans le cas 
contraire, le Comité de gestion des 
ressources humaines obtiendra la 
confirmation du respect de cette exigence. 

DG de la 
Direction des 
ressources 
humaines 

31 mars 2009 

54. La Direction des ressources humaines devrait 
préparer et diffuser des renseignements sur les 
processus et les procédures de la politique du 
programme Échanges Canada précisément dans 
l’objectif de favoriser l’efficacité du programme au 
sein de l’Agence. 

D’accord. Se reporter au point 41. Ces 
renseignements feront partie du guide du 
gestionnaire. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

31 oct. 2009 
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Recommandation Réponse de la direction Cadre de Date cible 
première 

responsabilité 
56. La Direction des ressources humaines devrait 
exiger la confirmation du lien avec l’organisation 
d’attache avant le début de l’affectation. 

D’accord. Cette question sera traitée 
conjointement avec la réaction à la 
recommandation 49. De plus, cette 
exigence sera énoncée dans le guide du 
gestionnaire. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

1er janv. 2009 

60. La Direction des ressources humaines devrait 
veiller à ce que les affectations de départ effectuées 
dans le cadre du programme Échanges Canada 
soient accompagnées d’une analyse de 
rentabilisation comprenant des données relatives au 
coût. Cette analyse doit prouver l’atteinte des 
objectifs du programme ainsi que le respect des 
objectifs et des priorités de l’Agence. 

D’accord. Cette question sera traitée 
conjointement avec la réaction à la 
recommandation 49. De plus, cette 
exigence sera énoncée dans le guide du 
gestionnaire. 

DG de la 
Direction des 
ressources 
humaines 

31 oct. 2009 

64. La Direction des ressources humaines devrait 
veiller à ce que la documentation à l’appui des 
affectations de départ effectuées dans le cadre du 
programme Échanges Canada comprenne des 
justifications approuvées. 

D’accord. Cette question sera traitée 
conjointement avec la réaction à la 
recommandation 49. De plus, cette 
exigence sera énoncée dans le guide du 
gestionnaire. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

1er janv. 2009 

67. Une justification approuvée, devrait accompagner 
chaque affectation et prolongation d’affectation 
effectuée dans le cadre du programme Échanges 
Canada. 

D’accord. Cette question sera traitée 
conjointement avec la réaction à la 
recommandation 49. De plus, cette 
exigence sera énoncée dans le guide du 
gestionnaire. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

1er janv. 2009 
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Recommandation Réponse de la direction Cadre de Date cible 
première 

responsabilité 
92. L’Agence devrait renforcer les processus de 
surveillance et de production de rapports du 
programme Échanges Canada afin d’assurer 
l’exhaustivité et l’exactitude des renseignements 
fournis au Comité de gestion des ressources 
humaines. Il faudrait examiner la possibilité de 
modifier légèrement la nature et la précision des 
renseignements en ce qui concerne l’approbation des 
affectations effectuées dans le cadre du programme 
Échanges Canada et des prolongations de celles-ci, 
ainsi que l’efficacité du programme Échanges 
Canada. 

D’accord. La Direction des ressources 
humaines examinera les modifications qu’il 
est possible d’apporter aux 
renseignements qu’utilise le Comité de 
gestion des ressources humaines pour 
surveiller la participation au programme 
Échanges Canada et elle émettra des 
recommandations à ce sujet. De plus, les 
gestionnaires des participants du 
programme Échanges Canada devront 
vérifier périodiquement l’état d’avancement 
des affectations effectuées dans le cadre 
du programme Échanges Canada. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

31 mars 2009 

 
Possibilité d’amélioration Réponse de la direction Cadre de 

première 
responsabilité 

Date cible 

42. La Direction des ressources humaines devrait 
veiller à ce que les participants du programme 
Échanges Canada en affectation d’arrivée reçoivent 
une formation initiale, comme le conseille la directive 
connexe à la politique. 

D’accord. Les participants du programme 
Échanges Canada seront invités à une 
séance d’information. 

DG de la 
Direction des 
ressources 
humaines 

31 mars 2009 
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Possibilité d’amélioration Réponse de la direction Cadre de 
première 

responsabilité 

Date cible 

46. La Direction des ressources humaines devrait 
préciser dans sa lettre d’entente habituelle que les 
participants sont tenus de remplir une évaluation sur 
leur participation au programme Échanges Canada, 
puis de la remettre à l’Agence de la fonction publique 
du Canada à la fin de leur affectation. 

D’accord. Cette exigence sera ajoutée à la 
lettre d’entente normalisée. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

1er avril 2009 

82. Chaque dossier d’affectation effectuée dans le 
cadre du programme Échanges Canada devrait 
comprendre un modèle d’établissement des salaires. 
Il faudrait inscrire ce document dans la liste de 
contrôle. 

D’accord. Une fois terminé, ce document 
sera inséré dans le dossier des 
participants du programme Échanges 
Canada. 

Directeur des 
Services 
exécutifs et du 
programme EC 

1er janv. 2009 
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Annexe C : Liste des acronymes 
 
AFPC  Agence de la fonction publique du Canada 
Agence Agence de la santé publique du Canada 
AGRHFPCA Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique 

du Canada 
ASPC  Agence de la santé publique du Canada 
CGRH  Comité de gestion des ressources humaines 
CT  Conseil du Trésor 
DRH  Direction des ressources humaines 
EC  EC 
IVI  Institut des vérificateurs internes 
PE  Protocole d’entente 
RH  Ressources humaines 
SAP  Systems, Applications and Products 
SCT  Secrétariat du Conseil du Trésor  
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